
Pétition contre l'incinération des déchets

Eau  Secours  Services  Publics  17  – Paillé  Alert'  –  Surgères  Alert'  et  les  citoyens dépendant  du
SMICTOM pour  le  traitement  de  leurs  Ordures  Ménagères,  vous  adressent  leurs  souhaits  et
désidératas pour la gestion de celles-ci.

Mesdames, Messieurs, élus et futurs élus.

Nous vous demandons lors de votre première délibération, de ne pas appliquer les décisions du 
SMICTOM (Syndicat mixte intercommunal pour la collecte et le traitement des ordures ménagères) et
décider un moratoire concernant l'agrandissement de l'incinérateur de Paillé qui va engager des 
millions de nos €uros pour les 30 à 40 années à venir.

Actuellement l'usine de Paillé est d'une capacité de 28 000 T/an et brûle nos déchets; la capacité du
super incinérateur va passer à 40 000 T/an alors que le Plan de Prévention et Gestion des Déchets
Non  Dangereux,  prévoit  une  réduction  de  20 %  de  nos  ordures,  voir  plus,  avec  la  redevance
incitative, d'ici 2020. Comment, malgré un accroissement modique de la population ferez vous pour
rentabiliser votre investissement ? brûlerez vous nos tris en amont ? Importerez vous des déchets
d'autres communautés ? Ou comme le font les Hollandais et Suédois, importerez vous les poubelles,
de Milan de Chypre ou d'ailleurs ?

Nous nous élevons contre l'incinération,  procédé du siècle  passé,  très cher  (45 M€ pour  Paillé,
300€/T d'OM traitée même plus si l'on en traite que 30 000T), hyper polluant, laissant entre 30 et
35 % de mâchefers pollués de molécules extrêmement dangereuses.

Nous demandons au conseil général présidé par Monsieur Bussereau de revoir son plan qui n'est
qu'une reprise et bâclage de celui de 1996, déjà refusé en 2001 et 2006.

Nous vous demandons de bien vouloir étudier, en collaboration avec vos administrés, associations
locales, experts, chercheurs, les solutions alternatives moins coûteuses (±150€/T), moins polluantes,
plus  créatrices  d'emplois  locaux,  solutions  qui  existent  tant  en  termes  de  tri,  de  collecte  et  de
traitement.

Il est encore temps de réviser et d'arrêter cette politique du « tout-incinération » destructrice de notre
environnement,  dévoreuse de notre  argent,  broyeuse des intérêts  de  la  collectivité  pour  l'intérêt
exclusif des patrons et des actionnaires des multinationales du secteur ne cherchant que le volume
de leur portefeuille dans le volume de nos poubelles.

Merci de votre réponse avant le 23 mars 2014. Attentivement à votre écoute.
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